
CHAPITRE 149

Loi constituant en corporation l'Hôpital
Maisonneuve

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que mesdames Marie-Théo-
dora Moreau, en religion Mère Ma-

rie-Théodora Courville, supérieure géné-
rale, Aurore Cadieux, en religion Mère
Sainte-Émilienne, assistante générale, Cla-
rilda Fortin, en religion Mère Clarilda
Fortin, assistante générale, Émérentienne
Martin, en religion Mère Émérentienne
Martin, assistante générale, Angélina Hou-
le, en religion Mère Angèle Houle, assis-
tante générale, Léonie Ferland, en religion
Mère Léonie Ferland, secrétaire générale,
Alice Laverdure, en religion Mère Alice
Laverdure, économe générale, toutes de la
cité de Montréal et membres de La com-
munauté des Sœurs de la Charité de l'Hô-
pital Général de Montréal (communé-
ment appelées Sœurs Grises) ont, par leur
pétition, représenté:

Que par suite de l'augmentation consi-
dérable de la population dans le district
de Montréal, les hôpitaux existants sont
en nombre insuffisant dans ce territoire
pour suffire aux besoins, et qu'il y a lieu
de fonder un nouvel hôpital pour assurer
des soins médicaux et chirurgicaux néces-
saires à ladite population;

Que La communauté des Sœurs de la
Charité de l'Hôpital Général de Montréal
(communément appelées Sœurs Grises) a
été établie, entre autres fins, pour donner
des soins aux malades dans les hôpitaux;
qu'elle administre déjà plusieurs hôpitaux
dans la province de Québec et ailleurs et
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qu'elle est bien qualifiée pour opérer et
administrer un nouvel hôpital;

Que cette pétition est faite avec l'appro-
bation de l'Ordinaire du diocèse de Mont-
réal et celle de la corporation, La commu-
nauté des Sœurs de la Charité de l'Hôpital
Général de Montréal (communément ap-
pelées Sœurs Grises) ;

Qu'il est à propos de pourvoir à la fon-
dation d'un nouvel hôpital dans le district
de Montréal et qu'il y a lieu d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Marie-Théodora Moreau, en religion
Mère Marie-Théodora Courville, supé-
rieure générale, Aurore Cadieux, en reli-
gion Mère Sainte-Émilienne, assistante
générale, Clarilda Fortin, en religion Mère
Clarilda Fortin, assistante générale, Émé-
rentienne Martin, en religion Mère Émé-
rentienne Martin, assistante générale, An-
gélina Houle, en religion Mère Angèle
Houle, assistante générale, Léonie Fer-
land, en religion Mère Léonie Ferland,
secrétaire générale, Alice Laverdure, en
religion Mère Alice Laverdure, économe
générale, toutes membres de La commu-
nauté des Sœurs de la Charité de l'Hôpital
Général de Montréal (communément ap-
pelées Sœurs Grises), et toutes autres per-
sonnes qui feront à l'avenir partie de la
corporation, conformément à ses statuts et
règlements, sont par la présente loi, cons-
tituées en corporation sous le nom de
"Hôpital Maisonneuve '.

2 . Le siège social de la corporation est
en la cité de Montréal.

3 . Les objets de la corporation et les
fins pour lesquelles elle est créée par la
présente loi sont les suivants, subordon-
nément aux lois régissant la pratique de la
médecine et de la pharmacie:

a) Établir, maintenir, organiser, agran-
dir, développer et administrer un hôpital
général en la cité de Montréal, avec servi-
ces de médecine, de chirurgie, d'obstétri-
que, de puériculture, de pédiatrie et géné-
ralement tous les services organisés dans
un hôpital général, de pharmacie, de dis-
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pensaires, de laboratoires, de bibliothè-
ques, de cliniques d'expérimentation et de
recherches scientifiques, de maisons de
convalescents, de maisons de gardes-ma-
lades et quartiers de médecins, recevoir
des cadavres devant servir à l'étude de
l'anatomie et de la chirurgie, faire de la
vivisection, pratiquer la dissection et faire
l'autopsie sur les cadavres, suivant les
prescriptions de la Loi de l'étude de l'ana-
tomie (Statuts refondus, 1941, chapitre
265) pour renseigner les chirurgiens et les
médecins et pour établir la cause réelle du
décès;

b) Hospitaliser et soigner les malades
et les blessés, aux prix et conditions déter-
minés par les règlements de la corpora-
tion;

c) Hospitaliser et soigner les malades
et blessés indigents suivant les dispositions
de la Loi de l'assistance publique de Qué-
bec (Statuts refondus, 1941, chapitre 187)
et les règlements de la corporation;

d) Établir, maintenir, organiser, admi-
nistrer et diriger des écoles de gardes-
malades, aides-maternelles, infirmières et
infirmiers, aides ou auxiliaires dans les
services de "nursing" et décerner à ces
personnes des diplômes ou certificats de
compétence après l'accomplissement des
formalités et conditions exigées à cette
fin par ses règlements, le tout sujet aux
dispositions de la Loi des infirmières de
Québec.

4 . La corporation a, sous le nom ci-
dessus, succession perpétuelle et elle pos-
sède tous les droits civils et politiques,
privilèges, immunités et pouvoirs ordi-
naires des autres corporations, et particu-
lièrement de celles qui ont une fin spiri-
tuelle, religieuse ou morale. Notamment
elle peut:

a) Avoir un sceau corporatif et le mo-
difier à volonté;

b) Accepter, acquérir et posséder par
tout moyen légal, des biens mobiliers et
immobiliers, corporels ou incorporels pour-
vu que le revenu net annuel des immeu-
bles appartenant à la corporation et pos-
sédés par elle pour des fins de revenus
n'excède pas quatre cent mille dollars, le
tout nonobstant les dispositions de l'article
3 de la Loi des acquisitions et aliénations
d'immeubles par les corporations et les
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gens de mainmorte (Statuts refondus,
1941, chapitre 283); si la corporation ac-
quiert par legs, don ou autrement des biens
immobiliers en sus et au delà de ceux
qu'elle est autorisée à posséder, cette
acquisition ne sera pas nulle pour cela,
mais elle sera tenue, dans les dix ans qui
suivront son entrée en possession desdits
biens, de les vendre ou aliéner ou de se
départir d'une partie de ses biens de
manière à ne pas excéder l'autorisation di-
dessus;

c) Ester en justice;
d) Administrer ses biens et en retirer

des revenus, les louer, vendre, échanger,
céder, aliéner, à quelque titre que ce soit,
ou autrement en disposer;

e) Emprunter de l'argent sur le crédit
de la corporation;

f) Émettre des obligations ou autres
valeurs mobilières de la corporation et les
transporter en garantie ou les vendre,
pour les prix et sommes jugés convenables;

g) Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage la totalité ou partie des biens mobi-
liers ou immobiliers, présents ou futurs,
de la corporation, pour assurer le paie-
ment de telles obligations ou valeurs mobi-
lières, ou donner une partie seulement de
ces garanties pour les mêmes fins; consti-
tuer l'hypothèque, le nantissement ou le
gage mentionnés dans le présent sous-para-
graphe, par acte de fidéicommis, confor-
mément aux dispositions du chapitre 280
des Statuts refondus, 1941, et de ses modi-
fications, ou de toute autre manière;

h) Hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque, les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties, pour assu-
rer le paiement des emprunts contractés
autrement que par émission d'obligations,
ainsi que le paiement ou l'exécution des
autres dettes, contrats ou engagements de
la corporation;

i) Exercer tous les pouvoirs nécessaires
ou utiles pour la gouverne et le bon fonc-
tionnement des hôpitaux en général.

5 . Les biens de la corporation, possédés
par elle dans l'unique but de lui faciliter
l'obtention des biens nécessaires à la sub-
sistance, nourriture, entretien de ses mem-
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bres et des personnes hospitalisées ou soi-
gnées par elle ou pour loger son personnel,
seront considérés comme biens possédés
pour les fins pour lesquelles la présente
corporation est établie ou autorisée, et
jouiront des privilèges propres à tels biens.

6 . La corporation peut adopter des
règlements, ordonnances et statuts con-
cernant son organisation, sa gouverne et
sa régie, l'admission et l'expulsion de ses
membres, la formation de son conseil, le
nombre, l'élection et les pouvoirs de ses
officiers, les attributions de chacun de ses
membres, la nomination, les fonctions, les
devoirs et le renvoi de tous médecins,
chirurgiens, pharmaciens, gardes-malades,
employés ou serviteurs de ladite corpora-
tion, l'imposition et le recouvrement de
toutes peines et amendes qui peuvent être
fixées par les règlements, la fréquentation
de l'hôpital par des étudiants en méde-
cine et en chirurgie, la ligne de conduite,
les restrictions et les règlements qui seront
observés pour l'admission des malades et
des blesssés, l'administration de ses biens
et de ses affaires, et l'emploi de ses fonds,
la permanence de son existence, la réali-
sation de ses objets, et généralement la
direction de ses œuvres et l'exercice de
tous ses pouvoirs. Toutes copies de tels
règlements, règles et ordonnances sous le
sceau de la corporation et certifiées par le
ou la secrétaire de la corporation feront
preuve prima facie de leur existence devant
toutes cours de justice.

7 . La corporation est également auto-
risée à faire toutes conventions avec le
Collège des médecins et chirurgiens de la
province de Québec ou aucun de ses
membres ainsi qu'avec l'université de
Montréal et tout autre centre médical,
pour la formation d'un bureau médical
attaché audit hôpital, ou en vue de pro-
mouvoir les sciences chirurgicales et médi-
cales, de même que les études universi-
taires pour l'internat des étudiants en
médecine ou autrement.

8 . Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par son conseil d'administration
lequel est composé de membres de ladite
corporation.
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9 . Tout acte de la corporation dans
l'exercice des pouvoirs à elle conférés par
la présente loi peut être décidé ou autorisé
par simple résolution de son conseil et posé
par toute personne autorisée à cette fin
par ledit conseil.

1 0 . Les services de l'hôpital de la cor-
poration sont ouverts à tout médecin,
chirurgien ou spécialiste reconnu comme
tel par le Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec, régulière-
ment inscrit audit collège et qui se con-
forme aux règlements, statuts et ordon-
nances de la corporation.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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